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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport portant sur les moyens alloués au Haut comité pour la transparence et 
l'information sur la sécurité nucléaire. Ce rapport analyse en particulier les besoins supplémentaires 
de ce comité dans l’éventualité d’une multiplication de ses activités dans le cadre de la relance du 
programme nucléaire initiée par le Gouvernement.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet la demande d’un rapport du Gouvernement au Parlement relatif aux 
moyens du Haut comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire (HCTISN). Ce 
rapport porte notamment sur la possibilité d'allouer davantage de moyens à ce comité dans 
l’éventualité d’une multiplication de ses activités dans le cadre de la relance du programme 
nucléaire initiée par le Gouvernement.

Le HCTISN est une instance d'information, de concertation et de débat sur les risques liées aux 
activités nucléaires et leur impact sur la santé des personnes, l'environnement et sur la sécurité 
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nucléaire. Plusieurs acteurs du secteur nucléaire siègent au sein de cette instance : exploitants 
d’installations nucléaires, Autorité de sûreté nucléaire, Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, services de l’Etat, commissions locales d’information, associations, syndicats, 
parlementaires et personnalités qualifiées. Le but de cette instance est de garantir et promouvoir la 
transparence et l'information sur la sécurité du nucléaire.

Par ailleurs, la hausse des moyens du HCTISN permettrait de lutter contre les conflits d’intérêts. En 
effet, comme le HCTISN ne possède pas de secrétariat propre, ses rapports sont rédigés par ses 
membres qui peuvent défendre des intérêts.

Alors que le Gouvernement souhaite relancer le programme nucléaire français, il est nécessaire de 
renforcer les moyens du HCTISN. En effet, cette instance est importante puisqu'elle émet des avis 
sur des questions liées aux activités nucléaires ou encore sur la santé des personnes et de 
l'environnement ou encore peut proposer des mesures de nature à garantir ou améliorer la 
transparence.


